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La diversité des races, des langues,
des religions et des cultures que l'on
rencontre au sein du Common-
wealth est prodigieuse. Celui-ci
forme une association unique en son
genre. Elle permet à des personnali-
tés spécialisées dans divers do-
maines de se réunir sans formalisme
pour échanger en toute confiance
leurs points de vue sur une multi-
tude de sujets et essayer de détermi-
ner la meilleure voie à suivre. Face à
un monde menacé par la division, un
monde où religions, idéologies,
races, régions ou niveaux de déve-
loppement économique sont autant
de facteurs de discorde, l'association

monwealth, publiée en 1971 à Singa-
pour, à l'issue de la Conférence des
chefs de gouvernement du Com-
monwealth'. Cet énoncé des prin-
cipes communs à tous affirme la
croyance des membres du Common-
wealth dans les Nations Unies et les
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nité des mours, des institutions et
des méthodes de travail de leurs
peuples, il serait bon de maintenir
leurs liens au sein d'une association.
C'est ainsi que devait naître le Com-
monwealth actuel (ou Common-
wealth des nations), une libre asso-
ciation de 46 pays indépendants
répartis sur 6 continents et situés en
bordure de 5 océans 2. Belize puis
Antigua et Barbuda sont les deux
derniers pays à s'y être joints, le pre-
mier, le 21 septembre 1981 et le
second, le 1er novembre 1981, lors de
leur accession à l'indépendance.

Au sens le plus large, le Com-
monwealth rearoupe les catégories

participent aux activités du Com-
monwealth grâce à leurs liens avec
les États membres de plein droit. De
nouveaux membres sont recrutés
parmi les Etats associés et les dé-
pendances qui, à leur accession à
l'indépendance, peuvent demander
aux chefs des gouvernements mem-
bres du Commonwealth de les ad-
mettre comme membres de plein
droit de cette association. Avec
toutes ces catégories, le Common-
wealth englobe le quart de la superfi-
cie terrestre, et sa population dé-
passe bien au-delà du quart de la
population mondiale.

Parmi les 46 États membres du
Commonwealth (43 de plein droit et
3 à titre spécial), 21 ont gardé une
monarchie constitutionnelle. La
reine Elizabeth Il est le chef d'État du
Canada et de 16 autres Etats mem-
bres. En Malaisie, les 9 dirigeants
héréditaires des États malais de
l'ouest de la Fédération élisent un
souverain parmi eux. Celui-ci de-
vient le chef d'État de l'ensemble du
pays pour une durée de cinq ans.
Lors de leur accession à l'indépen-
dance, 2 pays membres, le Lesotho
et le Swaziland, ont proclamé leurs
Grands Chefs rois et chefs d'États. Le



mais tous les membres reconnais-
sent la reine Elizabeth comme sym-
bole de leur libre association et
comme chef du Commonwealth.

États associés et territoires
autonomes
Un «État associé» ou un territoire
autonome au sein du Common-
wealth est un État ayant accédé à
une autonomie interne totale mais
qui, en matière de défense et d'af-
faires étrangères, continue à dépen
dre de la Grande-Bretagne ou de la
Nouvelle-Zélande, selon le cas. Cet,

Territoires dépendants
Dans le vocabulaire du Common-
wealth, les territoires dépendants
désignent quelque vingt colonies et
territoires sous tutelle qui exercent
leur autonomie à des degrés plus ou
moins importants. Ces territoires dé-
pendent de la Grande-Bretagne, de
l'Australie ou de la Nouvelle-Zé-
lande4.

un Etat peut a tout rY
mer son indépendar
gion des Antilles, Sa
Nevis et Anguilla de
États associés et, en
e.nrd avec la Grande.



Faits saillants dans
l'évolution du Commonwealth

Le Commonwealth est le fruit d'une
évolution de l'Empire britannique,
qui a commencé au XIXe siècle et
dont plusieurs étapes importantes
sont liées à l'histoire du Canada. Les
faits saillants sont nombreux, mais
comme point de départ, on pourrait
choisir l'année 1839. Cette année-là,
le Rapport de lord Durham était pu-
blié à la suite d'une enquête sur les
causes des rébellions survenues

Après l'union du Haut-Canada et
du Bas-Canada en 1840, cette recom-
mandation fut appliquée progres-
sivement et reconnue officiellement
lorsque l'Acte, pour indemniser les
personnes du Bas-Canada dont les
propriétés avaient été détruites du-
rant la rébellion, fut accepté par le
gouverneur général, lord Elgin, et le
gouvernement britannique en 1849.
Cette loi établissait effectivement le
principe de la pleine autonomie des
gouvernements coloniaux en ce qui
concernait la vaste gamme des ques-
tions relevant directement de leur
compétence. Par la suite, ce principe
d'un gouvernement responsable
jouissant d'une grande autonomie à
l'éaard des questions intérieures fut

r immenses
en vertu de

i Nord britan-
t le premier
l'Australie ac-
on en 1901. la



Conférence des colonies en 1907, il
fut décidé qu'à l'avenir on appellerait
ces rencontres « Conférences impé-
riales » afin de refléter le nouveau
statut des dominions5.

Des changements importants
sont survenus entre 1914 et 1939,
époque où le Canada et les autres
dominions autonomes assumèrent
une part grandissante de responsa-
bilités dans la conduite de leurs
relations avec d'autres pays. A la fin

unes aux autres, que ce soit pour
leurs affaires intérieures ou exté-
rieures, quoique unies par une allé-
geance commune envers la
Couronne, et librement associées
comme membres du Common-
wealth des nations britanniques. Le
Statut de Westminster (1931) tradui-
sit sous forme de loi les décisions

eire@ en 1q92 ninR A la Conférence



qu'ils sont accrédités auprès des
chefs de gouvernement plutôt que
des chefs d'Etat.)

Cette pratique s'est donc perpé-
tuée dans les pays du Common-
wealth qui ne reconnaissent plus le
souverain d'Angleterre comme leur
chef d'État commun. Elle reflète les
relations spéciales qui unissent les
membres de l'association. Actuelle-
ment, la plupart des pays membres
du Commonwealth échangent des
hauts-commissaires entre eux aussi
bien qu'avec la Grande-Bretagne.

Découlant en partie de la Se-
conde Guerre mondiale, le mouve-

ses États membres indépendants et,
à ce titre, de chef du Common-
wealth. Cette nouvelle définition a
permis à de nombreux pays dont les
constitutions sont différentes de de-
meurer ou de devenir membres du
Commonwealth.

Par suite de l'accession à l'indé-
pendance de presque tous les pays
africains au cours des années 60, les
adhésions au Commonwealth se
sont multiplées. En effet, les an-
ciennes colonies anglaises ont dé-
cidé de ne pas s'en tirer à l'exception
du Soudan, du Cameroun britan-
nique et du Togoland mériodional.
Cette étape décisive de l'évolution
du Commonwealth a confirmé le ca-
ractère multiracial de l'association,
réalité qui devint évidente lors de la
Conférence des premiers ministres à
Londres, en mars 1961, quand, avec
le consentement du premier ministre



un système majoritaire était aussi
l'une des principales préoccupations
de l'association. Le Comité des sanc-
tions fut établi par les chefs de
gouvernement du Commonwealth
réunis à la Conférence de Lagos en
janvier 1966, notamment afin de ré-
viser régulièrement l'effet des sanc-
tions imposées par l'O.N.U. au gou-
vernement de la Rhodésie qui avait
déclaré unilatéralement son indé-
pendance, ainsi que les obligations
particulières qui, éventuellement,
découleraient de la tâche que s'était
donnée le Commonwealth de venir

au Zimbabwe. Des élections furent
tenues sous la supervision d'un
groupe d'observateurs indépendants
et autonomes du Commonwealth,



certaines nations du Com- Ils ne sont pas tenus de prêter leur
:h eurent reconnu le Ban- assistance à un autre membre en cas
'ancien Pakistan oriental. d'agression, quoique la décision de
du Sud, quant à elle, a l'un d'entre eux de ne pas agir, en un
s liens avec l'association le tel cas, ne manquerait pas d'inquié-
i1 parce qu'elle en désap- ter les autres.
a nouvelle orientation. La Au début, les relations commer-
je d'Irlande s'en était disso- ciales étaient la principale source de
avril 1949, après vingt ans cohésion. Puis, avec le processus na-
rs tendues avec la Grande- turel de la croissance économique et
Enfin, ses aspirations de la libéralisation du commerce
ntes pour une autonomie multilatéral survenu après la Se-
à-vis de la Grande- conde Guerre mondiale, le système
ayant été aiguisées par préférentiel du Commonwealth per-
on japonaise, au cours de dit de son importance. L'entrée de la
e Guerre mondiale, la Bir- Grande-Bretagne dans la Commu-
atta les modalités d'associa- nauté économicue euroéenne

après



comités chargés d'adopter- à la
majorité - des résolutions officiel-
les, après les avoir officiellement
débattues. Le Commonwealth ne
possède enfin aucun organe exécutif
permanent ; les décisions y sont nor-
malement prises d'un accord com-
mun. Il n'a pas été créé à un moment
défini par la volonté de ses membres
de poursuivre une politique particu-
lière ou de s'attaquer à la résolution
de problèmes précis. Au contraire, le
Commonwealth a évolué lentement,
au rythme des initiatives et des aspi-
rations de ses membres et, à leur
demande, il a mis en oeuvre divers
programmes et activités dans de
multiples domaines.

à des échanges de vues dans un cli-
mat de bonne entente, de confiance
et de simplicité. Depuis sa création, il
constitute un centre de communica-
tions multilatérales entre les gouver-
nements du Commonwealth. Il sert
aussi d'organe de centralisation et

Uommonwealtn. bes
sont les suivantes : fé
mouvoir la consultati
miiltilntfárnip entrp Iee



chefs de gouvernement, qui se tien-
nent tous les deux ans dans les
diverses capitales des pays mem-
bres. La dernière eut lieu à Mel-
bourne, Australie, du 30 septembre
au 7 octobre 1981. On peut mention-
ner au nombre des conférences
tenues ces dernières années, celles
de Lusaka (Zambie) en 1979, de Lon-
dres en 1977, de la Jamaïque en
1975, d'Ottawa en 1973, de Singa-
pour en 1971, de Londres en 1969 et
de Lagos (Nigeria) en 1966.

Le nombre de réunions de chefs
de gouvernement tenues ailleurs
qu'à Londres prouve bien que le
Commonwealth moderne est à la
fois décentralisé et non anglocen-
trique. Les réunions des chefs de
aouvernement sont privées et confi-

à craindre que l'augmentation du
nombre des membres, le manque de
points de rapprochement ainsi que
les disparités économiques et l'im-
portance croissante des groupe-
ments régionaux et autres, n'engen-
drent l'amertume et que les débats
ne donnent que très peu de résultats
positifs. Cependant, la réunion des
chefs de gouvernement tenue à Ot-
tawa en 1973 a permis de retrouver
cette souplesse et cette simplicité
qui étaient menacées de disparition.

Pour donner suite aux travaux ac-
complis par les chefs de gouverne-
ment, de hauts fonctionnaires (habi-
tuellement secrétaires de cabinet ou
fonctionnaires de rang égal) se ren-
contrent au cours de-l'année succé-
dant à celle de la conférence afin
d'étudier les propositions soumises
et d'organiser la prochaine réunion
des chefs de gouvernement. Lors de
la première réunion de ce genre, te-
nue à Ottawa en 1972, les délégués
ont rédiaé à l'intention des gouver-



sie (Chypre) du 5 au 7 novembre
1980. On y discuta de l'avenir du
Commonwealth dans les années 80,
la délégation canadienne soulignant
les liens qui existent entre les ques-
tions économiques et politiques, le
rôle que joue le Commonwealth
dans ses efforts de promouvoir une
entente et un accord communs sur
les questions d'envergure mondiale
ainsi que sur la responsabilité qui in-
combe aux chefs de gouvernement
de susciter la volonté commune sans
laquelle on ne saurait résoudre les
problèmes de notre planète.

Les chefs de gouvernement ren-
voient fréquemment l'étude de pro-
jets à des réunions plus spécialisées
du Commonwealth. Lors de leur ré-
union de 1981 à Melbourne, ils
reconnurent qu'il fallait susciter un
nouvel esprit de coopération interna-
tionale et une nouvelle moralité
auxquels le Commonwealth non
seulement peut mais doit concourir.
Les discussions portèrent sur les dif-

Au niveau ministériel, plusieurs
réunions ont lieu à intervalles régu-
liers. Par exemple, les ministres des
Finances se réunissent chaque an-
née, juste avant la Conférence de la
Banque mondiale (Banque interna-
tionale pour la reconstruction et le
développement) et du Fonds moné-
taire international, afin d'étudier les
récents changements survenus dan
l'économie internationale. En 1975,
le secrétaire d'État aux Affaires exté.

reunion des ministres dE
du Commonwealth où l'
du « Nouvel ordre écono



un secteur important
Commonwealth. L'aid
aux pays membres le
loppés représente de
un sujet de préoccupa
de Colombo fut le frui
sion multilatérale qu'
les ministres des Affa
du Commonwealth a
dié les problèmes pol
nomiques du Sud asi
Conférence de Colom
1950. Au fur et à mesu
gramme d'aide prena
les premiers mois de
cidé d'inviter les pays

de l'activité du de développement, pour offrir à ces
e économique pays de l'aide technique. Le Fonds a
s moins déve- également permis la formation,
puis longtemps presque entièrement dans des pays
tion. Le Plan envoie de développement, de
t d'une déci- 10 000 personnes en provenance
avaient prise d'autres pays en voie de développe-
ires étrangères ment. Entre juin 1979 et juin 1980, le
près avoir étu- Fonds avait entrepris ou approuvé
itiques et éco- quelque 400 nouveaux projets en
atique, à la Asie, en Afrique, dans les Antilles,
bo en janvier dans le bassin de la Méditerranée et
re que ce pro- dans la région du Pacifique Sud.
it forme dans La coopération pratiquée au sein
1950, il fut dé- du Commonwealth en matière
de la région d'éducation s'est traduite par la créa-

;aient pas par- tion du Programme de bourses
h, à y participer. d'études et de perfectionnement du
;e pour assurer Commonwealth, dansle cadre du-
je de tout le quel 18 319 bourses ont été oc-
ItimuAs. trovées (dans 13 ravs) de 1960 à

de gouver-
i en 1973,
, au sein du
-ogramme
gramme,
iriat de l'as-
sition de la
études, de
ntraide. ainsi



fonds destiné à favoriser et à multi-
plier les échanges entre les associa-
tions professionnelles dans tout le
Commonwealth. Les fonds, versés
par les pays du Commonwealth et
administrés par un Conseil d'admi-
nistration indépendant et un petit
comité à Londres, sont distribués en
vue d'encourager la représentation
aux conférences, de faciliter
l'échange de visites entre les person-
nes exercant une profession libérale,

La Fondation s'i
à encourager la
tions non gouvi
divers secteurs
cours de ses se
tence, la Fondai
coup de succès
appui financier
ainsi au'à d'aut

Fondation pour y inclure, entre au-
tres, les domaines de la culture, de
l'information, du bien-être social et
du développement rural. Ce nouvea
mandat sera mis en oeuvre parallèle
ment à un réexamen général des

Fondation.
Aux institutions officiel

Commonwealth et à ses p
grammes à participation c
s'ajoutent enfin plus de 20
sations non gouvernemen
les activités s'étendent au
ternational 9.



Engagement du Canada
au sein du Commonwealth

La participation du Canada aux pro-
grammes multilatéraux et aux insti-
tutions du Commonwealth s'est tra-
duite, au cours de l'année 1980-1981,
par une contribution de 19 millions
de dollars10. Cette somme comprend
la contribution canadienne d'environ
10 millions de dollars au F.C.C.T.
ainsi que des sommes importantes
versées à la Fondation du Common-
wealth et au Programme pour la
jeunesse. Le gouvernement du
Canada a plus que doublé depuis
1976 le montant de sa contribution
aux programmes et aux institutions
du Commonwealth. En outre, le Ca-
nada consacre plus de 330 millions
de dollars par an à l'aide bilatérale
aux pays du Commonwealth, sec-
teur où se concentre sa politique
d'aide au développement.

Le gouvernement du Canada a
été l'hôte d'un certain nombre de

la tenue de la Conférence des
Nations Unies sur les établissements
humains. La vingt-troisième Confé-
rence parlementaire du Common-
wealth s'est tenue à Ottawa en
septembre 1977 et les ministres de la
Justice du Commonwealth se sont
réunis à Winnipeg en août de la
même année. En 1978, la quatrième
réunion du Conseil du Common-
wealth pour les affaires de la jeu-
nesse s'est déroulée à Ottawa. Le
Canada a accueilli en 1980 le cin-
quième Congrès d'étude du Com-
monwealth du duc d'Edinbourgh,
consacré à l'homme dans le monde
industrialisé. En septembre 1981 eut
lieu, également à Ottawa, la qua-
trième Assemblée gépérale de l'As-
sociation d'arpentage et d'économie

ement lieu de mention-
in des hauts fonction-
la Lumpur (1978) et à Ni-
la réunion des ministres



dants en 1957 à quarante-six (en
date de novembre 1981) ; ses pro-
grammes fonctionnels, qui se sont
sans cesse multipliés, couvrent
maintenant une grande diversité
d'activités ; et son orientation, d'an-
glocentrique qu'elle était, est deve-
nue vraiment multilatérale : aucun
État membre n'y prédomine. Un re-
gard sur les dernières années devrait
permettre de prédire la continuation
et l'élargissement des activités où le
Commonwealth a déjà fait ses
preuves, soit la consultation et une
coopération fonctionnelle et sélec-
tive. Lors de leur réunion de 1973, les
chefs de gouvernement avaient for-
mulé ainsi leur ligne de conduite
pour l'avenir :

verte sur le monde... Pour les
observateurs contemporains et
même pour les historiens de de-
main, le mot « Commonwealth »
sera définitivement associé au
désir d'hommes et de femmes
libres, représentant plus du quart
de la population mondiale, de se
rassembler afin de discuter et de
se comprendre...

Cet «es
firmé à la c

Les chefs
convainc
montré, t



Notes
1 On trouvera le texte de la Déclaration à l'annexe D.

2 On trouvera la liste des pays membres à l'annexe A.

3 Voir annexe B (liste des États associés et des territoires autonomes).

4 Voir annexe C (liste des territoires dépendants, indiquant leur lien avec une

puissance métropolitaine).

5 La liste des conférences et des réunions des premiers ministres et des chefs de

gouvernement figure à l'annexe E.

6 Le premier haut-commissaire du Canada à Londres fut nommé en 1880.

7 L'entrée de la Grande-Bretagne dans la C.E.E. ayant entraîné la fin de l'accord

commercial qu'il avait conclu avec le Royaume-Uni ainsi que l'abolition des tarifs

préférentiels dont il jouissait sur le marché britannique, le Canada a commencé à

supprimer progressivement les arrangements préférentiels dont la Grande-
Bretagne et l'Irlande bénéficiaient sur le marché canadien. De plus, un traitement

préférentiel mutuel a été accordé à l'Australie et à la Nouvelle-Zélande et des

produits provenant de pays en voie de développement, membres du
Commonwealth, bénéficient d'un accès préférentiel aux marchés canadiens.

8 Voir annexe F (liste partielle des organes de coopération et de consultation du

Commonwealth).

9 L'annexe G donne une liste partielle de ces organisations.

10 Voir annexe H (organismes auxquels le Canada verse des fonds).

11 Réunion des chefs de gouvernement du Commonwealth à Ottawa, en 1973. Extrait

du communiqué final.
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ANNEXE B

États associés et territoires autonomes

Nota : Les États associés (y compris le Brunei, protectorat britannique) ainsi que les
territoires dépendants, sans être membres de plein droit du Commonwealth, en font
toutefois partle en ce qu'ils sont associés à des États membres.

Superficie Date d'obten-
États associés (en km2) (en mi2) Population tion du statut

Anguilla 90 35 6 500 1975
Saint-Christophe-Nevis 261 101 57 000 1967

Protectorat britannique
Brunei 5765 2 226 213000 1888

Territoires autonomes
associés à la
Nouvelle-Zélande
Cook (îles) 230 89 18 112 1965
Niue (îles) 259 100 6000 1974

Total 6505 2 551 300612
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ANNEXE D

Déclaration du Commonwealth
(Singapour, 1971)

Le Commonwealth des nations est une association volontaire d'États
indépendants et souverains, responsables chacun de ses propres
décisions politiques, unis dans un esprit de coopération et de consul-
tation mutuelle pour favoriser les intérêts communs de leurs peu-
ples, la compréhension internationale et la paix mondiale.

Les États membres du Commonwealth, répartis sur six continents
et cinq océans, sont composés de peuples de races, de langues et de
religions différentes et connaissent tous les stades du développe-
ment-économique depuis les pays défavorisés en voie de développe-
ment jusqu'aux riches nations industrialisées. Ils englobent une
grande variété de cultures, de traditions et d'institutions. L'apparte-
nance au Commonwealth est compatible avec la liberté des gouver-
nements des États membres d'adhérer à tout autre groupe,
association ou alliance ou de demeurer non alignés.

Malgré leur diversité, tous les Etats membres du Commonwealth
reconnaissent certains principes communs. C'est par le respect de
ces principes que le Commonwealth peut exercer son influence sur
la société internationale pour le plus grand bien de l'humanité.

NOUS CROYONS que le maintien de la paix et de l'ordre dans le monde est
essentiel à la sécurité et àla prospérité de l'humanité et nous offrons notre
appui aux Nations Unies et nous nous efforçons de renforcer leur action en
faveur de la paix dans le monde et leurs efforts pour apaiser les tensions
entre les peuples.

NOUS CROYONS à la liberté de l'individu, à l'égalité des droits pour tous
les citoyens, quelles que soient leur race, leur couleur, leurs croyances
religieuses ou politiques, et à leur droit inaliénable de participer au façon-
nement de la société dans laquelle ils vivent par des procédés politiques
libres et démocratiques. Nous nous efforçons donc de promouvoir dans



chacun de nos pays les institutions représentantives et les garanties de

liberté individuelle reconnues par la loi, qui constituent notre patrimoine
commun.

NOUS CONSIDÉRONS les préjugés raciaux comme un mal dangereux qui
menace le sain épanouissement de la race humaine, et la discrimination

raciale comme une véritable plaie sociale. Chacun d'entre nous s'achar-

nera à faire disparaître cette plaie de sa propre nation. Aucun pays
n'accordera aux régimes qui pratiquent la discrimination une aide qui,

d'après lui, contribuerait directement à favoriser ou à enraciner cette politi-

que néfaste. Nous nous opposons à toutes les formes de dommation
coloniale et d'oppression raciale, et nous nous engageons à respecter les

principes de la dignité et de l'égalité humaines. Nous nous efforcerons
donc par tous les moyens de favoriser partout l'égalité et la dignité huma-

nes ainsi que les principes d'autodétermination et d'antiracisme.

NOUS ESTIMONS que les disparités actuelles dans la répartition des

richesses entre les hommes sont trop marquées et ne doivent pas étre
tolérées ; elles créent aussi des tensions dans le monde. Nous nous propo-
sons de les faire disparaître progressivement. Nous emploierons donc nos
efforts à vaincre la pauvreté, l'ignorance et la maladie, en élevant les ni-

veaux de vie et en réalisant une société internationale plus équitable.À
cette fin, nous envisageons de libéraliser le plus possible les échanges
internationaux, à des conditions justes et équitables pour tous en tenant

compte des exigences particulières des pays en voie de développement, et

d'encourager l'acheminement vers ces pays de ressources suffisantes,
tant publiques que privées, conscients de l'importance d'agir amsi dans un,
véritable esprit d'association et de créer à ce.te fin dans les pays en voie de

développement, des conditions propices à leur croissance et à des mnves-

tissements soutenus.

NOUS CROYONS que la coopération internationale est essentielle pour

faire disparaître les causes des guerres, pour promouvoir la tolérance,

pour combattre l'injustice et pour assurer le développement de tous les

peuples du monde. Nous sommes convaincus que le Commonwealth est

l'une des associations les plus aptes à atteindre ce but.

Dans la poursuite de ces principes, les membres du Common-

wealth croient pouvoir donner un exemple positif de l'attitude
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multinationale qui est essentielle à la paix et au progrès du monde
moderne. L'association repose sur la consultation, la discussion et la
coopération. En rejetant la contrainte comme instrument de politi-
que, ils reconnaissent que la sécurité de chaque Etat membre en cas
d'agression de l'extérieur est un sujet d'inquiétude pour tous les
membres. L'association offre une foule de possibilités d'échanges
permanents de connaissances et d'opinions sur des questions pro-
fessionnelles, culturelles, économiques, juridiques et politiques en-
tre les États membres. Nous avons l'intention d'encourager et
d'étendre ces relations car nous croyons que notre association multi-
nationale peut accroître la compréhension entre les hommes et entre
les pays, aider à éliminer la discrimination fondée sur les différences
de race, de couleur ou de croyance, maintenir et raffermir la liberté
individuelle, contribuer à enrichir la vie de chacun, et promouvoir
fortement la cause de la paix entre les peuples.
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ANNEXE E

Conférences du Commonwealth
Évolution des réunions des chefs de gouvernement

Conférences des colonies
1887 Londres 4 avril au9 mai

1894 Ottawa 28 juin au 9 juillet
1897 Londres 24 juin au 31 juillet

1902 Londres 30 juin au 11 août

1907 Londres 15 avril au 14 mai

Conférences impériales
1911 Londres

(n'a pas eu* lieu)
1917 Londres 21avrilau27 vril
1921 Londres 20juinau5août
1923 Londres 1e octobreau 8 novembre
1926 Londres
1930 Londres otobre au 14 novebr
1932 Ottawa 21 juiletau 20

1937 Londres

Réunions des premiers ministres
1944 Londres emaau1mi
1946 Londres emaau2mi
1948 Londres 1 cor u2 cor

1949 Londres 2 vi u2 vi

1951 Londres4javeau1jnir
1953 Londres
1955 Londres31jnira8féie
1956 Londres 2 una ule

1957 Londres 2 una ule

1960 Londres3maau1mi
1961 Londres8masu17ar
1962 Londres 1 etmr u1 etmr

1964 Londres8juleau1jilt

1965 Lodres23 main au 2 juin

(napa5 u iu



Lagos
Londres
Londres

11 janvier au 12 janvier
6 septembre au 15 septembre
7 janvier au 15 janvier

Réunions des chefs de gouvernement
1971 Singapour 14janvier au 22janvier
1973 Ottawa 2aoûtau 10août
1975 Kingston (Jamaïque) 29 avril au 5 mai
1977 Londres 8juinau16juin
1979 Lusaka leraoûtau7août
1981 Melbourne 30 septembre au 7 octobre

1966
1966
1969



ANNEXE F

Organes de coopération
et de consultation du Commonwealth*

Réunion des chefs de gou
Réunion des hauts fonctic
Réunion des ministres deý
Réunion des ministres de
Conférence des ministres
Conférence du Commony
Conférence du Commonv

e du Commonwealth
ication du Commonw

Confére
nale)
Comité



Programme de bourses d'études et de perfectionnement du Commonwealth
Comité scientifique du Commonwealth
Fonds du Commonwealth pour la coopération technique
Conseil des télécommunications du Commonwealth
Commission des sépultures de guerre du Commonwealth
Programme du Commonwealth pour la jeunesse
* Liste partielle



ANNEXE G

Associations et organisations non gouvernementales*

Association des architectes du Commonwealth
Association du Commonwealth pour les études littéraires et linguistiques
Association des étudiants du Commonwealth
Association des universités du Commonwealth
Association des musées du Commonwealth
Association des planificateurs du Commonwealth



ANNEXEH

Organismes auxquels le Canada verse des fonds

1) Secrétariat du Commonwealth
La contribution de tous les membres de l'association est fixée d'après le barèmedes quotes-parts des Nations Unions. La Grande-Bretagne verse la quote-part laplus élevée qui est de 30 p. 100 alors que 16 membres fournissent la quote-part lamoins élevée qui est de 0,75 p. 100. Pour 1980-1981, la quote-part du Canada étaitde 17,8 p. 100, c'est-à-dire de 1 616 000 $ sur un budget de 9 074 000 $. (Crédits duministère des Affaires extérieures)

2) Fonds du Commonwealth pour la coopération technique
Tous les pays membres du Commonwealth versent des contributions à ce pro-gramme, mais celles-ci sont volontaires. Le Canada a convenu de verser pendanttrois ans, à partir de 1973, et jusqu'à concurrence de 3 millions de dollars parannée, un montant égal à 200 p. 100 des contributions que les membres moinsdéveloppés se sont engagés à donner. Ce plafond a été dépassé en 1974-1975, etune révision en hausse allant jusqu'à 4 millions de dollars a été annoncée à laréunion des chefs de gouvernement en 1975. Au cours de 1980-1981, le Canada acontribué pour 10 millions de dollars du budget d'environ 23 millions de dollars.Cette contribution représente 40 p. 100 du budget de 1980-1981. (Crédits del'A.C.D.I., Agence canadienne de développement international)

3) Fondation du Commonwealth
Trente-sept pays du Commonwealth versent des contributions à ce programme,
mais celles-ci sont volontaires. Au cours de 1980-1981, le Canada a versé676 000 $, ce qui représente 32 p. 100 du budget total. (Crédits du ministère desAffaires extérieures)



8) Bureaux de l'agriculture du Commonwealth
Pour l'année financière 1980-1981, le Canada a convenu de verser 580 000 $, ce
qui représente 20 p. 100 d'un budget total de 3 millions de dollars. Vingt-sept
pays du Commonwealth versent des contributions volontaires. (Crédits du mi-nistère de l'Agriculture)

9) Service juridique consultatif du Commonwealth
Les contributions sont volontaires. Pour l'année financière 1980-1981, le Canada a
versé 10 000 $ au bénéfice de ce service. (Crédits de l'A.C.D.I.)

10) Institut de sylviculture du Commonwealth
Les contributions sont volontaires. Le Canada a convenu de verser 8 000 $ à
l'institut au cours de la période 1980-1981. (Crédits du ministère de l'Environne-
ment)

11) Comité scientifique du Commonwealth
Vingt-deux pays du Commonwealth y versent des contributions volontaires. LeCanada a versé 94 000 $ pour l'année financière 1980-1981, ce qui représente
18 p. 100 d'un budget total. (Crédits du département d'État chargé des Sciences etde la Technologie)

12) Conseil des transoorts aériens du CommonwpAlth
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